Paris, le 07-02-1995
CONVENTION CADRE SUR LE CLIMAT

(JUIN 1992 ‑ RIO) : SITUATION DE LA FRANCE

___________

L'ampleur et l'échéance des effets sur le climat des gaz à effet de serre additionnels, accumulés dans l'atmosphère depuis deux siècles du fait des activités humaines, sont encore très mal connus. Mais il est certain que la concentration de ces gaz agit sur la température de la basse atmosphère et donc sur le climat. Les 156 pays qui ont signé à RIO la convention sur le climat ont estimé qu'une dérive continue de ces concentrations n'était pas compatible avec un développement durable. Ils se sont fixés pour objectif ultime de stabiliser ces concentrations sans se fixer d'échéance (le siècle prochain ?). Un tel objectif ultime, s'agissant du CO2, suppose une division par deux des émissions. Une mécanique internationale est en route qui n'est pas sans dangers pour la France ; ces dangers ne doivent pas faire regretter la mobilisation internationale pour prévenir le changement de climat, ils doivent nous rendre attentifs à la façon dont est traité ce problème qui ne doit pas être négligé.

*

*

*

1) On peut modifier très profondément les émissions de gaz à effet de serre, et notamment de CO2, pour un coût économique faible, mais les mesures à prendre :

‑ ont un coût politique parfois élevé quand elles visent les habitudes de vie des ménages ;

‑ peuvent avoir des effets sérieux si elles introduisent des distorsions de concurrence, même limitées, dans la compétitivité de certaines entreprises.

C'est moins le fardeau que représente pour la planète le coût d'une prévention efficace qui pose problème que le partage de ce fardeau. La prise de conscience des pollutions globales de l'atmosphère modifie radicalement le contexte géopolitique des relations entre pays riches et pays pauvres ; pour la première fois, ces derniers ont un moyen de pression sur les premiers. Ils nous disent : « vous avez raison de penser à après‑demain, nous avons, nous, à survivre aujourd'hui. Nous voulons bien ne pas compromettre vos efforts pour préserver l'atmosphère mais c'est à vous de payer !! »

Nous nous sommes engagés à payer, dans le Protocole de Montréal d'abord (sur les C.F.C.), dans les conventions de RIO ensuite.

2) Que prévoit la convention de RIO pour atteindre l'objectif ultime qu'elle a retenu ?

‑ chaque pays s'est engagé à faire l'inventaire de ses émissions et à publier un programme d'action (échéance fin 1994) ;

‑ les pays développés (O.C.D.E. + ancien bloc de l'Est) ont reconnu une responsabilité spécifique (avec 1/4 de la population, ils représentent les 3/4 des émissions). Ils se sont engagés à adopter les tendances à long terme de leurs propres émissions ;

‑ les plus riches d'entre eux (OCDE) se sont engagés à payer le coût du respect des engagements pris par les pays en développement et les coûts des mesures à prendre pour pallier les effets du changement de climat dans les pays les plus vulnérables.

Les dispositions arrêtées à ce jour pour répartir l'effort domestique de réduction des émissions dans les pays développés et pour répartir l'aide apportée par les pays riches sont défavorables à la France.

2. 1. ‑ Des quotas d'émission par pays

En "reconnaissant que le retour, d'ici à l'an 2000, au niveau de 1990 contribuerait à la modification "des tendances à long terme des émissions des pays développés et "tiendrait compte des différences entre les pays quant à leur point de départ", la convention est entrée dans la voie de la fixation de quotas d'émission par pays. Ces quotas visent à organiser un rationnement de l'énergie fossile sur une base qui favorise à l'évidence ceux dont les émissions sont les plus fortes en particulier parce qu'ils ne taxent pas les carburants ou parce qu'ils produisent leur électricité avec du charbon.

Deux souplesses ont été introduites :

‑ "les organisations d'intégration économique régionale" peuvent se substituer à leurs états membres. C'est ainsi que "la CEE et ses états membres" ont déclaré "que l'engagement de limiter les émissions anthropiques de CO2 sera exécuté, dans l'ensemble de la Communauté, par la Communauté et ses Etats membres agissant dans le cadre de leurs compétences respectives".

‑ un concept de "mise en œuvre conjointe" suggère qu'un pays pourrait financer des réductions d'émission dans un pays tiers et se voir crédité du résultat. Ce concept, théoriquement séduisant, a été introduit sous la pression des U.S.A. mais a été depuis lors légitimement récusé par les pays en développement dans la mesure où il permettrait aux pays développés de ne pas changer leur modèle culturel et technologique et d'accroître l'écart des émissions par habitant entre pays riches et pays pauvres.

2.2. ‑ Le Fonds pour l'environnement mondial


La convention ne prévoit pas de contribution minimale des pays riches aux actions à mener dans les autres pays mais, à l'initiative de la France et de l'Allemagne, un fonds a été créé, alimenté à hauteur de 1,1 G $ pour 3 ans de 1992 à 1994 puis de 2 G $ pour 4 ans de 1995 à 1998. La France et l'Allemagne avaient contribué à 18 % chacune pour la 1ère période. Pour la seconde, la clef de répartition retenue a été la clef déjà adoptée pour le financement d'opérations collectives en faveur des pays en développement ; la France contribue à hauteur de 7,3 %.

Il convient de souligner que cette répartition minimise la contribution des U.S.A.

Si la répartition de l'alimentation des fonds entre les donateurs était faite au prorata de leur PIB, la contribution des U.S.A. devrait être augmentée de 48 % et celle de la France diminuée de 10 %. Si cette répartition était faite pour moitié au prorata du PIB et pour moitié au prorata des émissions de CO2, la part des U.S.A. serait accrue de 82 % et celle de la France serait réduite de 31 %.

Si enfin la répartition était faite pour moitié au prorata de l'excédent du PIB par rapport au PIB moyen mondial par habitant et pour moitié au prorata de l'excédent des émissions de CO2 par rapport à l'émission moyenne par habitant de la planète, la contribution des U.S.A. devrait être accrue de …. et celle de la France diminuée de ….

Ce dernier mode de répartition est le plus proche d'une contribution du type impôt sur le revenu, à taux non progressif : bien des arguments peuvent être avancés pour plaider qu’elle est la plus équitable.

On voit donc à ce stade que la France est désavantagée par la clef de répartition de ]'effort de réduction des émissions nationales et que simultanément elle est l'un des plus généreux donateurs.

Comment, dans ces conditions, gérer la suite des négociations internationales qui, depuis RIO, n'ont pas cessé ?

3) Quelle position défendre au sein de l'Union européenne d'ici à l'an 2000 ?

Avant même RIO, en octobre 1990 à Luxembourg, les 12 ont décidé de stabiliser à 12 en l'an 2000 leurs émissions de CO2 au niveau de 1990 : cette décision affirmait que les pays les moins émetteurs (Espagne, Grèce, Irlande, Portugal dits "pays du fonds de cohésion"), parce que les moins développés, pourraient augmenter leurs émissions à condition d'améliorer leur efficacité énergétique.

La Commission fut invitée à proposer avant avril 1991 une sous‑répartition de l'effort entre les 12 sous forme de quotas différenciés pour chacun. Elle ne sut bien entendu quelle proposition faire.

En juin 1991, la France a déposé à Bruxelles un mémorandum recommandant de procéder à une taxation de l'énergie fossile plutôt que de fixer des quota et suggérant qu'un niveau de 150 Ecus par tonne de C serait nécessaire pour atteindre la stabilisation, cette taxe ne devant être mise en œuvre que si les autres pays de l'O.C.D.E. en faisaient autant.

En juin 1992, la Commission, ayant renoncé à définir des quotas par pays, a proposé un projet de directive instituant une taxe assise pour moitié sur le CO2 et pour moitié sur l'énergie, dont le taux serait tel qu'il représente, pour du pétrole, 10 $ par baril en 2000 (ou 70 Ecus/t de C).

Outre cette assiette qui avait pour but de ne pas avantager par trop le nucléaire, cette taxe se différencie de la proposition française par un manque de clarté dans la subordination de cette taxe à une action simultanée des autres pays de l’O.C.D.E. Face à cette proposition les Etats membres ont eu la position suivante :

‑ Allemagne, Belgique, Danemark, Italie, Luxembourg et Pays‑Bas se sont déclarés prêts à adopter la directive ;

‑ les 4 pays du fonds de cohésion ont demandé à être dispensés de la taxe au nom de leur faible niveau d'émission et sans expliquer comment, dans ces conditions, ils amélioreraient leur efficacité énergétique;

‑ le Royaume-Uni, oubliant son adhésion à la décision de Luxembourg d'octobre 1990 et n'ayant pas de difficulté à revenir en 2000 au niveau de 1990 (par le remplacement de quelques centrales électriques au charbon par des centrales à gaz), a plaidé le chacun pour soi ;

‑ la France, outrée de ne pas tirer un fort bénéfice de son engagement nucléaire a refusé catégoriquement l'assiette mixte …. au risque de provoquer un retour aux quotas qui lui serait beaucoup moins avantageux que la proposition de la Commission.

Le 18 mars 1994, la France a déposé un nouveau mémorandum proposant de ne taxer que les carburants utilisés dans les transports intérieurs à la CEE et les combustibles non spécifiquement industriels en retenant une approche déjà utilisée pour les carburants, à savoir la fixation de taux minimum d'accises au niveau communautaire. Ce mémorandum restait opposé à une assiette portant partiellement sur l'énergie. Ce mémorandum suggérait que, dans le cas des transports, il ne suffit pas de taxes seulement pour prévenir l'effet de serre mais aussi pour prendre en compte l'ensemble des coûts induits par les transports.

On doit souligner que, si le niveau de taxe suggéré par la Commission au nom de l'effet de serre est de 70 Ecus/m3, le taux minimum d'accise actuellement en vigueur dans l'Union est de 245 Ecus/m3, soit la moitié seulement de ce qui serait légitime pour imputer aux poids lourds les seuls coûts d'infrastructure et d'insécurité.

CONCLUSION

La France a tout intérêt à ce qu'il y ait une véritable politique communautaire qui permette à l'Union européenne de respecter globalement son engagement, faute de quoi, elle se retrouvera face à un engagement national de retour au niveau de 1990 qu'elle ne pourra honorer.

Le rejet d'une taxation portant partiellement sur l'énergie est une erreur sur plusieurs plans :

- une taxation portant pour moitié sur le carbone (ou pour les 3/4, ce que nous aurions pu obtenir de nos partenaires) accroît la compétitivité relative des utilisateurs français d'électricité au sein de l'Europe, par rapport à la situation actuelle ;

‑ il nous est difficile de prouver que le nucléaire paie tous ses coûts environnementaux ;

‑ dans la perspective d'une circulation de l'électricité aussi libre que possible au sein de l'Europe, circulation à laquelle nous avons intérêt, toute économie d'un kWh en France devrait pouvoir se traduire par la réduction de fonctionnement d'une centrale à énergie fossile quelque part en Europe ; dans une perspective de tarification au coût marginal, étendue aux dimensions de l'Europe, il n'est pas illégitime de taxer l'électricité comme si elle était produite avec de l'énergie fossile tant qu'il reste en Europe des centrales thermiques en fonctionnement.

4) Au plan mondial, la négociation a repris pour préciser les engagements à prendre au‑delà de l'an 2000. Cette négociation mobilise, pendant quinze jours tous les 6 mois, un très grand nombre de fonctionnaires de tous les pays. Nous y sommes peu présents, mal préparés et sans stratégie claire.

Notre position devrait être la suivante :

‑ on ne peut organiser une répartition équitable de l'effort en recherchant des engagements sur des résultats en termes d'émissions (quotas par pays ou groupes de pays) ;

- on doit rechercher des accords sur des moyens qui seraient appliqués dans un nombre de pays aussi grand que possible. Les mesures feraient l'objet de protocoles qui recevraient chacun un nombre plus ou moins grand de signatures. Ces protocoles pourraient porter sur l'institution d'une taxation comme déjà suggéré, sur la suppression des subventions à l'utilisation de l'énergie fossile (prix intérieurs des combustibles inférieurs aux cours mondiaux, électricité vendue en dessous de son prix de revient, non imputation des coûts liés aux transports routiers ...), sur des règles concernant l'efficacité énergétique de certains équipements ou installations (appareillage électrique, isolation des bâtiments) sur des contrats de branche dans l'industrie ;

‑ les règles du commerce international doivent enfin cesser d'être un obstacle décisif à la protection de l'environnement global. Le Protocole de Montréal sur les C.F.C. a prévu des mesures de rétorsion contre les pays non signataires qui tireraient un profit indu dans le commerce international de leur non participation à la protection de notre atmosphère commune.

Cette clause a joué un rôle décisif pour persuader les pays en développement de participer à l'effort commun. Parce que les USA étaient très réservés à l’encontre de la convention sur le climat (alors qu'ils avaient été les moteurs du Protocole de Montréal sur les CFC), la convention de RIO a au contraire stipulé que les mesures adoptées dans les programmes nationaux ne devaient pas faire obstacle aux règles du libre commerce international.

Enfin, autant une évolution forte de nos habitudes énergétiques peut être peu coûteuse, autant l'aide aux pays pauvres devrait prendre une importance fortement accrue :

‑ pour améliorer l'efficacité énergétique de ces pays ;

‑ mais surtout parce que l'obstacle majeur pour atteindre l'objectif ultime de la convention de RIO est la démographie des pays en développement, qui ne peut sans doute être maîtrisée que grâce à un développement rapide auquel nous avons objectivement intérêt.

L’ampleur de l’aide nécessaire est telle que l'on doit :

‑ privilégier l’aide indirecte sans doute plus efficace, c'est‑à​-dire l'aide que nous apportons à ces pays en leur achetant ce qu'ils peuvent produire à moindre coût que nous, grâce notamment aux investissements de nos entreprises. Dans cette perspective, l'industrie textile (et les autres activités manufacturières à fort contenu de main​ d'œuvre) seraient plus menacées par la prévention de l'effet de serre que la sidérurgie (et les autres producteurs de matériaux à fort contenu énergétique) ;

‑ éviter de faire passer toute l'aide directe par un fonds multilatéral qui prendrait trop de poids, en instaurant l'obligation pour les pays riches d'apporter un niveau minimum d'aide directe, soit par le Fonds pour l'environnement mondial, soit par la voie bilatérale.

Cette contribution minimale devrait faire passer dans le rang des contributeurs tous ceux dont le PIB par habitant ou les émissions de CO2 par habitant excèdent le niveau moyen mondial et devrait être fixée plus équitablement que l'actuelle alimentation du F.E.M. ; elle pourrait par exemple être proportionnelle à l'écart du PIB et des émissions de CO2 par habitant par rapport à la moyenne mondiale.

*

*

*

Si la négociation internationale en cours doit être traitée avec plus d'attention que nous ne l'avons fait jusqu'ici, il faut considérer que la prise de conscience internationale de la nécessité de protéger notre atmosphère commune est une chance que nous devrions saisir pour engager des évolutions nécessaires dont le coût économique est faible ou négatif mais dont la difficulté politique est élevée, dans le domaine de la maîtrise de l'énergie, plus particulièrement dans celui des transports et, par le biais des transports, dans celui de l'urbanisme et de l'aménagement du territoire.

Y. MARTIN
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